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Chambre des Représentants. 

SESSION DE i885-f884. 

- 
COMMISSION UES PÊTITIONS DU MQIS DE NOVEMBRE. 

FEUILLETON AU tO DÉCE!IBRE 4885, 

PÉTITIONS SUR LESQUELLES LA COMMISSION A STATUÉ. 

Numéros 
du 

feuilleton. 

L 

2. 1496~. 

5. 

4. 

r--111nêros 
du regist, e ue, 

pelruons , 

i4779. 

U966. 

14967. 

Par pétition datée d'Oostvleteren, le 2 novembre {885, 
Le conseil communal d'Oostvleteren réitère sa demande 

de construction d'un chemin de fer d'Ypres à ~ ..• urnes. 

DÉcIS10N : Renvoi à M. le JJJinistre des Travaux 
P1tblics. 

Par pétition datée de Bruges, le 20 septembre 1885, 

La Députation permanente du conseil provincial de la 
Flandre occidentale demande l'abrogation du para­ 
graphe 2 l de l'article 69 de la loi provinciale et la reprise 
par l'État du service du casernement de la gendarmerie. 

01fo1s10N : Renvoi à 1'1. le /J'linistre de tJ.ntèriem·. 

Par pétition datée lie la Louvière, le 2 septembre {883. 

Le sieur Baudelet , dont le fils a été assassiné pendant 
l'exercice de ses fonctions militaires, demande une pen­ 
sion. 

DÉc1s10N : Renvoi à Al. le .flinish'e de la Guerre. 

Par pétition datée de Bruxelles, 

Le sieur· Devrics demande que la loi interdise aux 
administrations communales de prélever, à leur profit, la 
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contribution foncière ü laquelle l'lttat doit renoncer pen­ 
dant lieux ans pour toute constructlon nouvelle. 

DÉc1s10N : Renvoi à hNT. les ftlinist1·es de l'lntérieur 
et des Finances. 

es. i4,9(î8. 

6. 14969. 

7. 14970. 

Par pétition da Lée d'Opont, le f ö septembre {885, 

Des membres du conseil communal d'Opont de­ 
mandent l'adoption du projet de raccordement, aboutis­ 
sant à Paliseul, du chemin de fer du Grand-Luxembourg 
à la ligne d' Athus-Meuse. 

Même demande de membres des conseils communaux 
de Fays-les-Veneurs, Paliseul, Jéhonvllle, Framont. 

DÉc1s10N : Renvoi à /}/. le Ministre des Traoau» 
P·ublics. 

Par pétition datée d'Anvers, le 4 septembre f 885, 
Les président et secrétaire de la Société <c Volksbe­ 

lang » présentent des observations contre la manière dont 
le Gouvernement applique la loi sur l'emploi de ln 
langue uéerlandaise pour l'enseignement moyen dans ln 
partie flamande du puys. 

DÉc1s10N : Renvoi à IJ/. le /Jlinistre de l'instruction 
Publique. 

Par pétition datée de Liége, le i9 juillet 1885, 
Les président et secrétaire de la Chambre de com­ 

merce de Liége demandent que les présentations de can­ 
didats aux fonctions de juges consulaires aient lieu dans 
les mêmes conditions que pour les élections politiques. 

Dáctsrox : Renvoi à n-1. le /Jlini.sti·e de l'Intérieur. 

8. ·f 4972. Par pétition datée de Comblain-au-Pont, le 24 octo- 
bre 1885~ 

Le conseil communal de Comblain-au-Pont demande 
l'abrogation des dispositions de la loi du 14 mars 1876, 
sur le domicile de secours, relatives aux fonds commun. 

Dsctsro« : Renvoi à Jl. le llh'nistre de la Justice. 

9. 14975. Par pétition datée de Herve, le i er octobre {885, 

Le sieur Santkin, ancien instituteur, réclame l'inter- 
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l 2. -f 4977. Par pétition datée de Namur, 
Des habitants de Namur demandent. la suspension 

immédiate des travaux de construction d'un pensionnat 
de demoiselles dans cette ville. 

Däcrsrox ; Renvoi à ll. le Minist,·e des Travaux 
Pi,blics. 

·15. ·14978. 

!4. !4980. 

vent ion de la Chambre pour lui faire continuel' Ic secours 
qui lui a été accordé chaque année depuls 1879. 

DÉc1s10N : llenvoi à /'li. lo Dlinish'e de l' Instrueüor: 
Publique. 

Par pétition datée de Thiméon, le 5 novembre t 885, 
Le sieur Debry demande une enquête sur la nomina- 

tion d'un receveur communal à Thiméon. 

Dtc1s10N : Renvoi à hl. le Ministre de l' l ntérieur . 

Pm· pétition datée de Merbes-le-Château, 
Des commis des accises à .Merbes-le-Château deman­ 

dent une augmentation de traitement. 
Même demande de commis des accises à Binche, 

Frasnes-lez-Gosselies, Rance, Belœil, Fleurus, Néchin, 
Tournai, Thuin, Beaumont, Thimister, Houdeng-Goe­ 
gnies, Treignes, Charleroi, Beauraing, Celles, Givry, 
Rochefort, Mont-Saint-Guibert1 Liège et dans la province 
de Liége. 

Même demande du sieur Basquiu, 
DtmsmN : Renvoi à if/. le 1Jfinish~c des Finances. 

Par pétition datée de Bruxelles, le 6 novembre -1885, 
Le sieur Ronaux demande que la loi du 28 février i 845 

soit modifiée ou interprétée de façon que les arrêtés minis­ 
tériels concernant le personnel des diverses administra­ 
lions du Département des Finances doivent être publiés 
au ffeloniteur belge. 

Dic1s10N : Renvoi à JU. le lJ/inistre des Finances. 

Par pétition datée d'Anvers, le 7 novembre ,tgg5, 
Le sieur De Foy demande que les ex-brigadiers de 

gendarmerie soient compris parmi les électeurs capacitaires 
de droit. 

Dtc1s10N : Renvoi à 111. le llinisll'e de l'Intérieur. 
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Par pétition datée de Mons, le H octobre i883, 
Le sieur Itegnler demande à être réintégré dans les 

fonctions qu'il occupait à la gare de Mons ou à obtenir la 
restitution des sommes qu'il a versées à la caisse des 
pensions. 

DÊc1s10N : llenvoi à ltl. le 1JJi,nist1·e des T-ravauœ 
Publics. 

Pm- pétition datée de Gand, le 2~ octobre 1885, 
Des huissiers de l'arrondissement de Gand demandent 

que l'article 4 du Code de procédure civile soit modifié 
de façon que tous les huissiers indistinctement aient le 
droit de faire des citations devant les justices de paix, 
chacun dans le ressort du ou des cantons de sa résidence. 

l\lêmc demande d'huissiers des arrondissements de 
Mons, Liégé, Termonde, Louvain, Ypres, Charleroi, 
Turnhout, Fumes. 
lJÉc1s10N: Renvoi à lJI. le blinistre de la Justice. 

Par pétition datée de Bruxelles, le ·12 novembre f 885, 
Les président et secrétaire de la Fédération des com­ 

battants volontaires de 1850 demandent que les sur­ 
vivants de la catégorie de volontaires des corps-francs 
soient assimilés, pour la pension, aux décorés de Ia croix 
de fer. 

ÜÉctsION : Renvoi à iJJ. le Ministre de l'lntérieut·. 

Par pétition datée de Grnmmont, Je iO octobre {885, 
Des membres d11 cercle pédagogique " Licht ver­ 

plicht », à Grammont, demandent que les traitements 
des instituteurs communaux soient payés directement 
par l'État. 

0Éc1s10N : Renvoi à lJJ. le iJ/inislre de l' [nstrueiim: 
Publique. 

Par pétition datée d'Asscnedo, le ·fO novembre -f 885, 
Le sieur Buysse, échevin à Assenede, exerçant les 

fonctions d'officier du ministère public près le tribunal 
de simple police de cette localité, demande à être indem­ 
nisé de ce chef. 

DÉc1s10N : Renvoi à 1JliJJ· • les hfinislres de l'Intérieur 
et cle la Justice. 
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Par pétition datée de Tongres, le f 2 novembre i 885, 
Le sieur van t' Hof demande la restitution du droit 

d'enregistrement qu'il a payé pour l'obtention de la natu­ 
ralisation ordinaire. 

Dtc1s10N : Renooi à IJ,/. le 1Jlinistre de la Justice. 

Par pétition datée de Gand, le 12 novembre !885, 
Les président et secrétaire de la Société des combat­ 

tants volontaires de 1850, à Garni, demandent une loi 
accordant une pension viagère à tout combattant volon­ 
taire de 1.850 qui a pris un engagement sans prime et a 
été comme tel décoré de la croix commémorative. 

Dtc1s10N : Renvoi à !Jl. le !Uinistt'e de l' Intérieur, 

Par pétition datée d'Alost, le f 2 novembre 1883, 

Le sieur .Michel, ancien chef de station, admis, pour 
cause de maladie, à faire valoir ses droits à la retraite, 
demande que dans le règlement de sa pension il soit tenu 
compte des faits qui ont altéré sa santé. 

Dikc1s10N : Renooi rl 11./J'l. les blinist1·es des Finomces et 
des Travaux Publics. 

Par pétition datée de Bruges, le t 2 novembre 1885~ 
Les président et secrétaire du club cc Straumpaulinck » i 

à Bruges, demandent la suppression des exemptions 
ecclésiastiques en matière de garde civique. 

Däcrsrox : Renvoi à ltl. le MinistJ·e de l'lntél-ieur. 

Par pétition datée de Liége, 
Le sieur Van Haeek réclame l'intervention de la Cham­ 

bre pour obtenir la restitution d'un objet volé et le rem­ 
boursement de pertes qu'il aurait subies faute de précau­ 
tions de la part de la police. 

DÉc1sION: Renvoi à 11'/. le blinist,-e de la Justice. 

Par pétition datée de Liégé. 
Le sieur Spineux propose des modifications à la loi du 

H, août ,f 8D4 sur l'expropriation forcée. 

0Éc1s10N : Renvoi à IJl. le Ministre de la Justice. 

26. 14996. 
HiOOtL 
1f5007. 

Par pétition datée de Soignies, le W novembre 1885, 
Le sieur Bustenier, pensionné civil, prie la Chambre 

d'augmenter les pensions civiles. 
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Même demande de pensionnés civils à Menin, Dinant, 
Chimay, Beaumont, Courtrai: Erquolinnes, Mt'rbl's-le­ 
Château, Malinl's, Bruxelles, Bruges, Verviers, Arlon, 
Bouillon: Anvers, Waremme, Louvain, I.iégo, Namur. 

Ditc1s10N : Renvoi à ni. le fllillistre des Fi11a11ce8. 

Pur pétition datée de Verviers. 
Les membres de l'Union syndicale de Verviers deman­ 

dent qu'il soit pris des mesures pour éviter la disette 
d'eau dont sont menacées les villes de Verviers, Ensival, 
Dison , Hodimont et Dolhain. 

Dtc1s10N : Renvoi à hl. le JU inistre des Traoau» 
Publics. 

Par pétition datée tie Bruxelles, le ·14 novembre ·1883, 
Les président el secrétaire du comité des griefs de la 

section bruxelloise du "Willems fonds prient la Chambre de 
combler les lacunes de la loi duf 7 août 1875, règlant l'em­ 
ploi de la langue néerlandaise en matière répressive, dans le 
sens indiqué par la conférence flamande du barreau de Gand. 

DÉCISION : Reneoi û bi. le J)linistre de la Justice. 

Par pétition datée de Hoboken, le 20 août i885, 
Des habitants de Hoboken, Anvers, Wîlryk et 

Hemixem prient Ja Chambre de donner à la langue néer­ 
landaise la place qui lui revient devant les tribunaux, dans 
l'enseignement public, dans les actes de l'état civil, les 
inscriptions sur les monuments, les monnaies, les timbres­ 
poste, les imprimés, avis, adjudications, affiches, feuilles 
officielles, les procès-verbaux, les déclarations des témoins. 
Ils demandent, en outre, qu'on n'envoie plus en pays 
flam~nd des fonctionnaires ignorant la langue du peuple. 

Même demande des président et trésorier du <( Neder­ 
duitsche Burgerskring » 1 à Louvain. 

DÉc1s10N : Reneoi à 1)J1)J. les 1Hi,1istres de la Justice, 
de LIustruetion Publique, de l'Intérieur et des Traoau» 
Publics. 

50. 1:5035. Par pétition datée de Louvain, 
H:W17. Des habitants de Louvain prient Ia Chambre de donner 

à la langue néerlandaise la place qui lui revient devant 
les tribunaux, dans l'enseignement public, dans les actes 
de l'état civil, les inscriptions sur les monuments, les 
monnaies, les timbres-poste, les imprimés, avis, adjudi- 
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entions, uûlches, feuilles olflcielles, les procès-verbaux. 
<'t les dt'elarations des témoins ot qu'on n'envoie plus 
en pays flamand des fonctionnaires ignorant la langue 
du peuple. Ils demandent, en outre, l'abolition du tirage 
au sort et la création d'une armée de volontaires. 

Même demande d'habitants de Wygrnael. 

Dtc1s10N : Renvoi à /J'liJJ. les Mi11istres de la Justice, 
del' Instructùm. Publique> del' Intérieur et des Travaux 
Publics. 

5L HJ06f>. 

52. H>O0i. 

53. {ö042. 

Pm· pétition datée de Bruxelles, 
Les délégués des huissiers proposent une moditication 

du tarif des actes· de leur ministère. 
0Éc1s10N: Renvoi à 11-1. le 11-Ji·ni.st·re de la Justice. 

Par pétition datée de Bruges, 
Des huissiers de l'arrondisse-ment de Bruges demandent 

que l'article 4 du Code de procédure civile soit modifié de 
façon que tous les huissiers indistinctement aient le droit 
de faire des citations devant les justices de paix, chacun 
dans Ic ressort du ou des cantons de sa résidence. 

Dtc1s10N : Renvoi ci iJ!. le lllinist1·e de la Justice. 

Par pétition datée de Bruxelles, le 24 novembre 1.885, 
Des huissiers demandent l'abrogation de l'article es6 du 

décret du 14 juin 1815. 

D1k1s10N : Benoo! à M. le Jlinistre de la Justice. 

54. H>O·f5. Par pétition datée de Verviers, 
Des membres de ru nion syndicale de V crviers -propo­ 

sent diverses mesures tendantes à améliorer la service de 
la poste. 

Dtc1s10N Benooi li 1Ji. le lJ:linistre des Travaux 
Publics. 

5ä. H,014. Pur pétition datée de Nazareth, le Ui novembre 1885, 
Le sieur De Baedt , instituteur pensionné, prie la 

Chambre d'augmenter les pensions des instituteurs pen­ 
sionnés. 

DÉc1s10N : Renvoi à 1)/. le /Uinistre de l'instruction 
Publique. 
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mom. Pnr pétition datée d'Alost, Ic Hi novembre 1885, 
Le sieur Michel, ancien commis à la station d'Alost, 

mis ù la retraite pour cause de maladie, aujourd'hui 
rétabli, demande à rentrer avec son grade dans un service 
quelconque de l'ltlat. 

DÉc1s10N : Re1woi á Jl. le ffelinistte des Travaux 
Publics. 

57. 11>016. 

58. J/}0·19. 
f f5062. 

59. ·t ~065. 

40. H98i$. 

41. :10021. 

Par pétition datée d'Anvers, le i ä novembre ,f 885, 
La veuve Verdouek se plaint de l'incorporation de son 

fils Henri, son unique soutien. 

DÉc1s10N : Rencoi à IJl . le iJJinist·re de l'Intérieur. 

Par pétition datée de Namur, le f 4 novembre -1885, 
Les vice président et secrétaire de l'Union libérale, à 

Namur, demandent la substitution -du poll ù l'appel nomi­ 
nal dans les élections. 

.Même demande du conseil communal de Saint- Gilles. 

D1fo1s10N : Ren·voi à IJl. le Ministre de l' Intérieur, 

Par pétition datée d'Ixelles, le 28 novembre t885, 
Le conseil communal d'Ixelles demande que le poll soit 

substitué au scrutin, dans les élections, et que celles-ci 
aient lieu le dimanche. 

DRc1s10N : Renvoi à IJl. le Ministre de l' Intérieur, 

Par pétition datée de Hoboken, le 20 août f 885, 
lf>059. Des habitants de Hoboken, Auvers, Wilryk et 

Hemixem demandent l'abolition du tirage au sort et la 
création d'une armée de. volontaires. 

Même demande d'habitants de Louvain, Hingene.' 

D1k1st0N ; Renvoi à iJllJJ. les 1'/inistres de l' lntérieu» 
et de la Guerre. 

Par pétition datée d'Offagne, le l3 septembre ( 885, 
Des membres du conseil communal d'Offagne deman­ 

dent l'adoption du projet de raccordement, aboutissant à 
Paliseul, du chemin de fer du Grand-Luxembourg à la 
ligne d'Athus-Meuse. 

DÉc1s10N: Renvoi á JJ/. le 1Jlinist·re des Travaux 
Publics. 
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·f ~022. Par pétition datée de Walcourt, Ic ·f 9 novembre 1885, 
Le sieur jlînouh\ à Walcourt, demande que le train 

de Walcourt it Florennes, dl} 12 heures tîO minutes 
après midi, parte avant le train allant vers Charleroi, 
à l2 heures 40 minutes. 

DÉc1s10N : Renvoi à M. le Ministre des T-ra'Vm.tx 
Publics. 

45. Hî025. Par pétition datée de Profondeville, le H novembre 
1885, 

Des habitants de Profondeville et de Lustin se plaignent 
de la préférence accordée par l'administration des chemins 
de fer de l'lttat mix bois étrangers el demandent que des 
pièces de bois de provenance belge et d'autres de prove­ 
nance étrangère soient soumises à l'essai de la traction, 
pour juger de leur force compnrative. 

D~r.1srnN : Ren roi à iU. le illinist·re des Travaux 
Publies. 

44. ·I t$09!7. Par pétition datée de Satnt-André, le ·f 8 novembre 
1885, 

Le conseil communal de Saint-André demande que le 
siégé de la justice de paix. du canton de Dalhem soit 
maintenu dans cette dernière localité. 

DÉcmoN: Renoai à /JI. le iJlinistre de la Justice. 

lN028. 

4li. 1~0'29. 

47. ·15050. 

Par pétition datée de Sugny, le 1S novembre f885~ 
Le SÎL'ur Hudelet, à Sugny, se plaint des procédés d'un 

échevin de cette commune en matière d'inscription sur les 
listes des électeurs capacitaires. 

ÜÊcmoN: Re·,woi à :11. le blinisl're de l'inlé-1-ieur. 

Par pétition datée de Verviers, le 2!) novembre 1885, 
La dame Lantin, veuve Hoffmann, demande que la 

décision par laquelle son fils Philippe Hoffmann est 
privé de l'indemnité de rémunération accordée aux mili­ 
ciens sous les drapeaux, soit rapportée. 

Décrsrox : Renvoi à J)J. le 1>Jinù;tre de la Guerre. 

Par pétition datée de Malines, le 20 novembre f 885i 
Le sieur De Beider, réclame l'intervention de ra Cham- 
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49. {!$036. 

?$0. t~057. 

!$ 1. Hi058. Par pétition datée de Kessel (Anvers), k 20 novem- 
bre 18831 

Le conseil communal et des habitants de Kessel 
demandent le placement d'un tablier sur le pont établi sur 
la Grandc-Nèthe1 à l'endroit dil <( Boekt. )) 

DÉc1s10~ : Reniioi à JJ/. le Minish·e de l'Intérieur. 

f->2. if$04 I. 

?>5. H5044. 

bro pour obtentr l'irulernnlté supplémentaire qui lui serait 
duc du chef d'une emprise faite par le Gouvernement sur 
sa propriété, à ln suite de modlflcatlons apportées aux 
plans primitifs du fort de \Vaclhem. 

D1ic1s10N : Renvoi à "1. le Ilinistre des Pi11a11ce.~. 

Par pétition datée de Tohogne, le 22 novembre ,(885, 
Le sieur Bontemps, conseiller communal à Tohogne, se 

plaint de l'inscription sui· la liste des indigents, d'élèves 
dont les parents ont les moyens de payer. 

DiC1s10N : Renvoi à 11/. le /tl inistre de l' Instruction 
Publique. 

Par pétition datée de Bierbeek, le 21 novembre {885, 
Des habitants de Bierbeek présentent des observations 

contre l'érection de la commune de Haasrode. 

DÉc1s10N: Renvoi à Lli. le Minish·e de i'Intérieur, 

Par pétition datée de Pepinster, le 20 novembre 1883, 
Des signaleurs, à Peplnster, se plaignen! de la suppres- 

sion du jour de repos mensuel qui leur était accordé pré­ 
eédemment. 

0Éc1s10N : Renvoi à ,11. le iJlinist,·e des Travaux 
Publies. 

Par pétiLion datée de Bruxelles, le 22 novembre 1883, 
Le sieur De Lecner prie la Chambre de voler une loi 

règlant d'une manière sévère la vente et l'achat des 
pistolets. 

DÉc1s10N : Renvoi à bl. le D'Iinistre de la Justice. 

Par pétition datée de Sugny, le 22 novembre 1885, 
Des habitants de Sugny se plaignent Ùt'S agissements du 

collège échevinal de celte commune co matière d'inscrip­ 
tion sur fes listes des électeurs capacitaires. 

D1k1s10N: Renvoi à Al. le llinistre cle l'Intérieur. 



( 11 ) [ N" 4 1. ] 

N uruéros 
du 

fcullletou. 
IH. 

:\1:111<'10, 
du t l'~1$t1 <• 1l,~:,, 

pt'llliou,. 

1~04t.. 

-1D046. 

~6. 

57. f ~Oä6. Par pétition datée de Saint-Nicolas, le 26 novem- 
bre i885, 

Le sieur Vermeulen, à Saint-Nicolas, demande l'érec­ 
tion, dans cette ville, d'une ferme modèle et d'une linière. 
DÊc,s10N: Renooi à /Jl. le Ministre de Llntérieur: 

58. 150~7. 

ö9. 1~01>9. 

60. H5060. 

Par pétition datée de Mnlonm', le 2 novembre 1885: 
Des hubitauts de ~lulonne demandent que le vote pour 

les élections provinciales nit lieu dans chaque commune. 

0Éc1s10N : Renvoi û 1'1. le :Jiinist?·e de l'Intérieur. 

Par pétition datée d'Anvers, le 24 novembre -1885, 
Le sieur Cuuderller demande la suppression de la solde 

des ouvriers tailleurs et cordonniers de l'armée, ou la 
mise en adjudication des fournitures militalres. 

D1fo1s10N : Renvoi à MM. les JJ,/inist.res de la Guerre 
et des Finances. 

Par pétition datée de Lille: 
Le sieur Janssens: ancien combattant de 1830, demande 

à participer au subside alloué pour les anciens combat­ 
tants de -1830. 

Dsc1s10N: Renvoi à 111. le :11inistre de l'Intérieur. 

Par pétition datée de Laroche, 
Les sieurs Adam et Manigart, facteurs ruraux à Lnroehe, 

demandent à bénéficier de l'arrêté royal du f 5 juin f885 
relatif aux facteurs. 

DÉc1s10N : Renvoi à ill. le 1Jlinistre des Traoau» 
Publics. 

Par pétition datée de Moignelée, le 2ö novembre 1885, 
Des habitants de .Moignelée, qui n'ont pu se procurer 

en temps utile les certifica Is scolaires et les extraits de 
naissance exigés par la loi <lu 24 aoùt ·1883~- demandent 
l'institu lion d'un nouvel examen électoral en janvier ·f 884. 

Dácrsros : Renvoi à !11. le /Jlinistre de l'Intérieur. 

Par pétition datée de Ma~bourg, le 27 novembre 1885, 
Le sieur Sokay demande que l'indemnité allouée pour 

le dernier recensement agricole soit payée aux agents 
recenseurs. 

Dtc1s10N : Iienooi à JJJ. le Ministre de l'Intérieur. 
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f ~061. 

62. {!$066. 

65. -15067. 

Pur pétition datée de Vollesccle, le 28 novembre f 885, 
Le sieur Deboc, porteur de contraintes, demande une 

augmentation de traitement. 

DÉc1s10N : Renvoi à IJ,[. le !Uinistre des Finances. 

Par pétition datée de Keyem, le 28 novembre 18851 

Des membres du conseil communal de Keyem se plai- 
gnent de n'être point portés sur la liste des électeurs capa­ 
citaires de droit et présentent tics observations contre un 
cumul exercé, contrairement à la loi, par le bourgmestre 
de cette commune. 

Difo1s10N : Renvoi à ni. le ~Jinistre de l' Intérieur, 
Par pétition datée de Genappe, le 24 novembre f 885, 
Le sieur Polly réclame l'intervention de la Chambre 

pour qu'un secours quotidien soit accordé à un aveugle 
obligé de demander l'aumône. 

Dtc1s10N : Renvoi â LU, le 1~linish·e de la Jiestice. 


